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Convention collective nationale

IDCC : 29. – ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS D’HOSPITALISATION,
DE SOINS, DE CURE ET DE GARDE

À BUT NON LUCRATIF

AVENANT N° 2010-03 DU 12 MARS 2010
RELATIF À LA RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL DES FEMMES ENCEINTES

NOR : ASET1450795M
IDCC : 29

Entre :

La FEHAP,

D’une part, et

La CGT-FO ;

La CFTC ;

La CFE-CGC ;

La CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les articles 05.05.6, E05.01.2.6 et M05.01.2.3 sont désormais rédigés comme suit :

« Dans la mesure du possible, les conditions de travail des femmes enceintes seront aménagées afin 
d’éviter toute pénibilité.

En outre, les femmes enceintes, à partir du premier jour du troisième mois de grossesse, bénéfi-
cieront d’une réduction de 5/35 de leur durée contractuelle de travail.

Cette réduction sera répartie sur leurs jours de travail. »

Article 2

Il est expressément convenu que l’entrée en vigueur du présent avenant est suspendue à l’obten-
tion de son agrément ministériel conformément aux dispositions prévues par l’article L. 314-6 du 
code de l’action sociale et des familles.

Les partenaires sociaux considèrent, par souci de cohérence et d’unicité du statut collectif notam-
ment pour les entreprises gestionnaires d’établissements relevant, pour certains, du secteur social 
et médico-social et pour d’autres du secteur sanitaire, que cette condition suspensive s’appliquera 
à toutes les entreprises et établissements appliquant la convention collective du 31 octobre 1951 
indépendamment du secteur d’activité concerné.
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Il n’apparaît, en effet, pas envisageable aux partenaires sociaux de permettre qu’un même accord 
puisse s’appliquer dans les différents établissements et entreprises relevant de la même convention 
collective de manière différée ou décalée dans le temps, voire ne s’appliquer que dans certaines 
entreprises ou dans certains établissements en cas de refus définitif d’agrément.

L’obtention de l’agrément est donc une condition substantielle de son entrée en vigueur pour tous 
les établissements et entreprises appliquant la convention collective nationale du 31 octobre 1951.

Le présent avenant prendra effet, sous réserve de l’agrément au titre de l’article L. 314-6 modifié 
du code de l’action sociale et des familles, le premier jour du mois civil suivant la publication de 
l’arrêté d’agrément.

Fait à Paris, le 12 mars 2010.

(Suivent les signatures.)
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